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     Par M. Lucien REMPLON(
1918… 

«  L’année des illusions » a titré un historien pendant qu’un autre, sans doute inspiré par des réminiscences cinématographiques, enchérissait avec « La grande illusion ».

En réalité, ce conflit qui a duré 51 mois, qui a coûté 1 million 400 000 morts du côté français, (sans compter les victimes civiles et les estropiés) et 9 millions de soldats, tous pays confondus, ce conflit a déroulé son chapelet d’atrocités entre deux illusions.

Ce fut, d’abord, chez la plupart des belligérants, l’illusion d’une guerre courte, facile et… victorieuse. Elle fut longue et si meurtrière et éprouvante que les vainqueurs, eux-mêmes, en sortirent vidés de leurs forces.

Puis, lorsque les joyeux carillons des cloches de nos villages se mêlèrent aux clairons annonçant le « cessez le feu ! », l’humanité tout entière fut soulevée par un énorme élan d’espoir : c’en était fini de l’immonde boucherie. «  Plus jamais ça ! » et les peuples seront unis dans une paix universelle… Cette « grande illusion » ne se dissipera que vingt ans plus tard et dans l’atrocité d’un nouveau conflit planétaire.

Cette guerre a porté au pouvoir, en Russie, une tyrannie inédite. Par réaction, la menace d’un bolchevisme mondial contribuera fortement aux surgissements du fascisme italien et du national-socialisme hitlérien eux-mêmes enfants de la guerre.

Ce même conflit a également conduit les États-Unis d’Amérique à sortir de leur « pré carré » et à intervenir dans un conflit européen. Plus encore, ils pèseront d’un poids décisif, en 1919, dans l’élaboration et la conclusion de la fausse paix de Versailles destructrice de l’ancien ordre européen. Ce rôle de « gendarme du monde » va devenir habituel.

Tous les affrontements du XX° siècle, à commencer par la Seconde Guerre Mondiale en sont issus…

Il ne saurait être question, pour moi, de détailler aujourd’hui, les funestes traités qui furent imposés en 1919. Mon ambition reste bornée à l’examen des faits saillants de cette année 1918 qui a mis fin à l’affrontement de nations européennes.
Pour la clarté de mon exposé, mon propos sera divisé en cinq chapitres :

1 – La situation des belligérants à l’aube de 1918 .

2 – À l’ouest… du nouveau…

3 – Le triomphe de l’armée d’Orient et la fin des empires centraux

4- L’effondrement allemand

5 – L’armistice de Rethondes

1 – La situation des belligérants à l’aube de 1918
Au début de 1918, comme nous croyons l’avoir montré dans notre analyse de l’année 1917, les jeux n’étaient pas faits et la victoire n’avait pas choisi son camp. Les mois qui allaient suivre se présentaient comme une course contre la montre. Mais le temps n’allait pas jouer de même façon dans les deux camps.

Pour les Allemands, il était impératif de forcer la victoire au plus tôt. Débarrassés du fardeau du front oriental, ils bénéficiaient, sur le front occidental, d’une supériorité en effectifs qui devrait être mise à profit pour procurer la victoire avant que cette supériorité soit abolie par la montée au front des troupes américaines. Cette victoire apparaissait donc urgente. La guerre sous-marine, après avoir procuré des succès initiaux encourageants, était un échec : l’activité déclinante des sous-marins allemands n’empêchait pas la multiplication des convois maritimes, débarquant dans les ports français de l’Atlantique non seulement, les militaires américains, mais aussi, tous les secours de la formidable industrie américaine.

D’autre part, la situation intérieure du Reich était préoccupante. Le blocus était de plus en plus hermétique. Il imposait un rationnement alimentaire de plus en plus contraignant et conduisait les industries de, guerre à des contingentements dommageables. Quelques émeutes, de ci, de là, avaient du être réprimées. Elles en disaient long sur la dégradation du moral de la nation allemande.

Pour le camp allié, il en allait différemment. Le temps travaillait en notre faveur. Non seulement on fondait beaucoup d’espoirs sur l’entrée en ligne des boys d’Amérique enfin formés au combat, mais, sur le plan industriel, partout, la production atteignait des records et il était évident que nos troupes allaient être pourvues d’un matériel de transports, d’artillerie, de munitions, d’aviation et aussi de ces chars d’assaut qui allaient se révéler décisifs.

Des deux côtés, on avait tenu compte des durs enseignements de plus de 3 ans de combats féroces.

Du côté allemand, dès la fin de 1916, le Kaiser avait pris acte de l’échec de l’offensive voulue par Falkenhayn devant Verdun. On avait voulu « saigner l’armée française » mais on avait surtout anéanti quelques belles divisions allemandes. C’est la raison pour laquelle le haut commandement fut confié à un binôme : l’aristocrate Hindenburg et le roturier Ludendorff, les vainqueurs de Tannenberg. En réalité, seul le second exerçait le pouvoir sous couvert de la gloire du premier.

On ne peut qu’être admiratif devant l’importance et la qualité de l’œuvre accomplie par Ludendorff au cours de l’année 1917. Non seulement, avec une main de fer, il avait considérablement renforcé la qualité et l’organisation matérielles du front occidental, mais, il avait profondément modifié la structure des unités combattantes les dotant d’un armement considérable et imposant des directives de combat innovantes. Une lacune toutefois dans ce programme : Ludendorff ne croit pas à l’efficacité du char d’assaut !

De notre côté, nous n’étions pas restés inactifs. Après les mutineries du printemps 1917, Pétain, général en chef, avait profondément transformé l’armée française. On pouvait affirmer que jamais elle ne fut plus forte. Elle était enfin dotée d’une puissance de feu jamais égalée. Elle avait retrouvé un moral élevé et bénéficiait du soutien de ces tanks qui, malgré leur lenteur et leur maniabilité réduite constituaient, avec une aviation enfin reconnue, des armes redoutables et bientôt décisives.

Les Italiens avaient reconstitué, après le désastre de Caporetto, une armée en état de prendre une part efficace dans les combats qui l’opposeraient à une armée austro-hongroise en plein désarroi.

Les Anglo-Saxons alignaient des unités qui avaient montré de superbes qualités au combat et on ne peut que saluer les succès canadiens en Flandres et notamment à Vimy.

Au fur et à mesure que le conflit s’allongeait, il était apparu que le sort de la guerre ne dépendait pas seulement des militaires mais aussi des « politiques ».

Et la politique, en France… ce n’est jamais très simple !

« L’union sacrée » qui, en 1914, avait fait taire les vieilles querelles n’avait eu qu’un temps et dès la fin de 1915, l’instabilité était, si l’on peut dire, revenue au pouvoir ! Mais, en 1917, après bien des secousses, Poincaré, président de la République, appela Clémenceau au pouvoir. Pourtant, le président vouait une haine farouche au vieil anarchiste, à l’ancien « communard ». Mais Poincaré, dans ses Mémoires explique et justifie sa décision : « Clémenceau, avec ses énormes défauts d’orgueil et de jalousie, de rancunes et de haines a une qualité dont Caillaux est dépourvu. Il a – au plus haut degré – la fibre nationale. Il est patriote comme les Jacobins de 1793. » De fait, Clémenceau s’empara du pouvoir qu’il exerça a à la façon de Robespierre avec pour seul programme, cette profession de foi martelée et répétée à satiété : « Je fais la guerre ! » Ce nouveau dictateur galvanisa la Nation tout entière au prix de quelques regrettables excès n’hésitant pas à mener de bien timides « espions » devant les pelotons d’exécution (Mata-Hari, Bolo Pacha…) et embastillant des « ténors » coupables de tiédeur politique (Malvy, Caillaux).

2 – À l’ouest… du nouveau…
Dans les premières semaines de 1918, les deux armées se trouvent immobiles comme deux boxeurs attendant « l’ouverture », le moment propice pour terrasser l’adversaire. Comme nous l’avons dit, on ne peut qu’attendre et craindre une offensive allemande qui apparaît inévitable.

Ludendorff a choisi le lieu où il portera l’attaque qu’il souhaite décisive. Ce sera en Picardie, à l’endroit où les troupes britanniques se joignent aux unités françaises ; là, on attaquera en direction d’Amiens avec le double espoir, par la dissociation des deux armées, d’acculer les Anglais à la mer et de forcer les Français à engager leurs réserves pour sauver Amiens.

Cette offensive qui prend le nom de code « Michel » va mettre en œuvre des moyens considérables. Sur un front de 80 kms de large, sont groupées 70 des 195 divisions dont peut disposer le commandement allemand. Derrière ces troupes, ont été massés 6608 canons de tous calibres et 3434 mortiers (les redoutables minnen werfer) soit 125 bouches à feu par kilomètre ! Tout cela appuyé par 1000 avions qui représentent le quart de la flotte aérienne du Reich. Le plan adopté par Ludendorff est judicieux : les grands plateaux de Santerre, au sud d’Arras se prêtent admirablement au type d’offensive choisi : progression par manœuvres d’infiltrations auxquelles ont été entraînées les unités d’assaut allemandes.

Le 21 mars, à 4 h. 40, l’artillerie allemande se déchaîne. Ce bombardement, d’une intensité jamais atteinte laisse place, à 9 heures, à l’assaut de l’infanterie qui s’élance par un épais brouillard. Le succès est foudroyant. Même si sur le flanc nord, l’armée britannique de Byng a bien résisté, sa voisine, l’armée Gough, a été littéralement submergée. Le soir, on constate un progrès allemand de 5 km. et, les jours suivants, l’avance se poursuit. Ham, Péronne, Bapaume sont occupées par l’assaillant et, pour peser sur le moral des Alliés, Paris reçoit les premiers obus de la fameuse « grosse Bertha » !

Dans notre camp, souffle un vent de panique d’autant plus que lucidement, Pétain estime que d’autres offensives vont suivre et que, par voie de conséquence, il doit économiser la montée en ligne  de ses réserves. C’est en vain que le corps d’armée du général Pelé, lancé dans la bataille tente de bloquer  l’avance allemande autour de Noyon.  Haig, le commandant en chef britannique, envisage de replier ses troupes vers le nord-ouest pour couvrir les ports d’un possible réembarquement pendant que Pétain veut couvrir Paris. Ces deux plans offriraient une dissociation des deux armées !...

C’est dans cette atmosphère que, le 26 mars, se réunit, à Doullens une conférence franco-anglaise qui, sous l’impulsion de Clémenceau, va prendre une décision capitale : le général Foch est « chargé de coordonner l’action des armées alliées sur le front ouest. »

La première décision de Foch est de tenir Amiens à tout prix et, à cet effet, le général Fayolle reçoit le commandement de toutes les troupes chargées de cette mission. La réussite de ce plan est favorisée par une erreur fatale de Ludendorff. Dépassé, peut-être, par l’ampleur de son succès, il ne choisit pas son objectif : il décide de produire son effort, à la fois sur Amiens, par une poussée est-ouest, et sur Paris par une poussée vers le sud, vers la Seine.

Certes, les Allemands prennent encore Montdidier mais, le 1er avril, partout, les assaillants sont mis en échec et, le 5 avril, Ludendorff décide de suspendre son effort en Picardie !

Pétain avait raison ! Ce n’était que le premier acte de l’offensive allemande.

Le 9 avril, entre Armentières et La Bassée, c’est l’opération Georgette qui procure une percée sur la Lys. Le 11 avril, Armentières tombe. Débordés par le sud, les monts de Flandre sont maintenant attaqués par l’est et c’est ainsi que les assaillants s’emparent du Mont Kemel, position stratégique. Mais cet assaut a été sanglant pour les troupes allemandes ; épuisées, elles doivent suspendre leurs attaques.

Au début du mois de mai, on peut considérer que le commandement allemand a obtenu des succès loin d’être négligeables. Il se trouve à 16 km. d’Amiens, 70 d’Abbeville et 80 de Paris. Il nous interdit l’exploitation des mines de Bruay et l’utilisation de la ligne de chemin de fer Paris Amiens Calais. Mais, nulle part, il n’a obtenu ce succès décisif pourtant indispensable !

Cette décision, comme Nivelle en 1917, il va la chercher au centre du front, sur le Chemin des Dames. Le 27 mai, le bombardement préalable commence à 1 heure par 4000 pièces et, à 3 h. 40, 28 divisions d’assaut s’élancent appuyées bientôt par 15 divisions qui vont nourrir un développement de l’offensive sur l’Oise, vers Compiègne.

Le 30 mai,  la Marne est atteinte et même franchie entre Dormans et Château-Thierry . Les Allemands s’emparent  de cette dernière cité provoquant un grand désarroi à Paris que le personnel politique envisage  de quitter. Il faut dire que les bombardements de la « Bertha » s’intensifient… Devant cette menace, Foch consent à retirer toutes les réserves, en particulier celles installées sur le front de Picardie. De cette façon, la brèche est contenue avec difficultés. La montée en ligne des premières unités américaines leur procure une action d’éclat : elles contrattaquent sur le flanc ouest de la poche créée par l’avance allemande et s’emparent du Bois Belleau. Au prix de lourdes pertes, l’avance allemande est stoppée.

Ces batailles, pour si flatteuses qu’elles paraissent pour le camp allemand, tournent pourtant à leur désavantage. La dernière a mis 400 000 hommes hors de combat et on doit réduire les effectifs de chaque bataillon. Du côté allié, il en va tout autrement et 6 divisions américaines sont maintenant en ligne.

C’est dans ces conditions que, le 15 juillet, Ludendorff lance ce qui doit être l’attaque de la dernière chance de part et d’autre de Reims. Cette offensive était attendue ; en vertu du plan de défense conçu par Pétain, elle procure à l’assaillant des avancées prometteuses dans les premières lignes désertées par ses défenseurs mais permet des ripostes foudroyantes organisées sur les secondes positions. Le 16 juillet, l’attaque allemande s’éteint ; immédiatement, la contrattaque fuse…

Cette fois, la guerre allait changer de signe. La chance de Ludendorff était passée. C’est à Foch qu’appartenait maintenant l’initiative des opérations ; il ne la lâchera plus !!!

3 – Le triomphe de l’armée d’Orient et la fin des empires centraux
Clémenceau ne croit pas à l’armée d’Orient que la République entretient difficilement autour de Salonique dans des lieux où tant de maux endémiques font plus de ravages qu’un ennemi bien timide, en vérité.

Pourtant, dans la réorganisation du commandement français de juin 1918 voulue par le triumvirat Clémenceau-Foch-Pétain,  le commandant de cette armée lointaine, le général Guillaumat est remplacé par le général Franchet d’Esperey.

L’armée qui lui est confiée est une mosaïque disparate. Son prédécesseur a eu le mérite de mettre de l’ordre dans une situation militaire médiocre. Cette armée peut mettre en ligne seulement 22 divisions en état de combattre. Encore convient-il de considérer que leur valeur combattive est très inégale. Sur son flanc gauche, elle se lie avec une armée italienne qui reste autonome et qui guerroie sans grand succès en Albanie. Sur son flanc droit, les Britanniques ne sont guère disposés à se fondre dans l’ensemble. Lloyd George, qui est maintenant aux affaires, ne croit pas plus que Clémenceau à l’efficacité de l’armée d’Orient ; son but est Constantinople et l’anéantissement de l’Empire Ottoman car la main mise sur le Proche Orient en dépend. Le contingent français, constitué autour d’unités de notre empire colonial est maintenant épaulé par l’armée serbe merveilleusement reconstituée, par une division italienne et par 6 divisions grecques car la Grèce s’est enfin rangée à nos côtés. En tout, 667 000 hommes.

En face, la situation est assez analogue. Sous le commandement de l’Allemand Mackensen, on trouve des troupes allemandes appauvries pour renforcer le front occidental, l’armée bulgare au moral « en berne » après la déception de n’avoir que très imparfaitement profité de la paix consentie à la Roumanie et une armée austro-hongroise dont la valeur combattive est bien médiocre. En tout, 450 000hommes.

Le théâtre des opérations n’a rien de comparable avec celui d’un pays à la civilisation avancée. Très rares sont les routes ; celles qui existent sont à peine carrossables ; pas de chemin de fer sinon en Bulgarie ; des bourgades assez misérables et très espacées ; un relief rebutant, tourmenté, montagneux ; un climat très chaud, hostile et propice au développement d’épidémies ( dysenterie et malaria).

C’est au centre du dispositif que, le 15 septembre, l’attaque se déchaîne dans un secteur montagneux et par une chaleur suffocante. À l’est de Monastir et en direction de Dobropolje, le front bulgare est enfoncé malgré une valeureuse résistance. Dès lors, aucune possibilité de rétablissement ne s’offre aux défenseurs et nos troupes, avec les Serbes qui retrouvent leur patrie, s’engagent avec frénésie dans cette brèche béante.

À ce moment du récit, on doit exalter la chevauchée fantastique des cavaliers placés sous le commandement du général Jouinot-Gambetta ( 1er et 4ème Chasseurs d’Afrique et régiment de spahis marocains ; 3 000 cavaliers). Évitant la vallée du Vardar trop encombrée de défenseurs potentiels, cette troupe infléchit sa route vers l’est ; remontant la vallée du Timok, elle se dirige avec une folle hardiesse vers le Danube et, le 21 octobre à 18 heures les cavaliers français atteignent le fleuve et la frontière roumaine près de Vidin, après une chevauchée de 700 km. en 36 jours dans des régions quasi désertiques, s’offrant, au passage, le luxe, tels naguère les cavaliers de Murat, de faire capituler la garnison d’Uskub.

Entre temps, le 29 septembre, la Bulgarie a capitulé ce qui a permis à notre armée de progresser avec des bottes de sept lieues en direction de Sofia et Belgrade où les Serbes font, dans un délire populaire, une entré solennelle le 1er novembre.

Les Anglais se sont rapidement dissociés de cette offensive. Constantinople était, pour eux, « le domaine réservé de Sa Majesté ». Partout, au Moyen Orient, les troupes britanniques ont obtenu des succès grisants. Elles ont poussé un raid audacieux jusqu’aux champs pétrolifères de Bakou où pourtant ils avaient été devancés par les Allemands. En Palestine et en Syrie les troupes du général Allenby ont obtenu des succès qui acculent les Turcs à une capitulation qu’ils signent à Moudros le 30 octobre.

Le front italien était, sur l’échiquier de la guerre un élément important. Les Italiens étaient entrés en guerre à nos côtés avec l’espoir, hautement affirmé, de profiter des dépouilles de l’empire austro-hongrois. 

Ce rêve avait été près de l’anéantissement, en 1917, mais, depuis, l’armée italienne avait connu de profondes modifications et avait retrouvé une pugnacité de bon aloi. En face, l’armée austro-hongroise était pratiquement demeurée seule car les Allemands avaient privilégié le front français. Ces Autrichiens n’avaient que très médiocrement envie de combattre. Leur nouvel empereur Charles, conscient de la situation avait multiplié les offres de paix qui avaient été hâtivement repoussées.

On attendait donc que, les Italiens, par un coup de boutoir hardi, jettent à bas l’empire vermoulu des Habsbourg. Foch pressait le général Diaz, nouveau chef italien de passer à l’attaque mais celui-ci faisait la sourde oreille et on se souvenait que l’Italie n’avait adhéré qu’avec réticence au commandement unique…

Le 13 juin, de façon tout à fait inattendue, ce sont les Autrichiens qui passent à l’attaque avec 58 divisions. Mais la bataille sur les rives de la Piave tourne au désavantage des assaillants sans que, pour autant, les Italiens passent à la contrattaque ; l’été verra, au contraire, les deux belligérants inactifs.

Le 17 octobre, il se produit un événement capital : sous la pression du front d’Orient, la Hongrie se dissocie de l’empire et « reprend le contrôle de ses troupes pour assurer la défense de son territoire . » C’est donc contre un adversaire en coma avancé que les Italiens déclenchent enfin leur offensive, le 24 octobre. Les combats sont féroces et les Autrichiens sauvent l’honneur mais, au centre, l’armée commandée par le général français Graziani (3 divisions italiennes et 1 française) réalise la percée décisive en direction de Vittorio-Veneto atteinte le 29 octobre.

C’est fini !... Le 3 novembre l’armistice italo-autrichien est signé à Padoue. Le 16 novembre 1918 l’empereur Charles signera l’acte de son abdication .

L’empire de Charles-Quint n’existe plus !!!

En moins de deux mois, le vaste empire de la Quadruplice dont Berlin était si fier venait de s’effondrer. Au moment où commence l’agonie du II° Reich, l’Europe Centrale et Orientale connaît, comme le Moyen-Orient, un total bouleversement dont les responsables politiques ne sauront pas mesurer la colossale importance.

4 – L’effondrement allemand
Après la parade … la riposte ! Car il s’agit bien, depuis le 21 mars, d’un duel engagé à fond entre deux nations qui cherchent à obtenir le succès décisif. Dans une bataille ininterrompue de 235 jours, on s’est porté coup pour coup mais on sent bien que, le 18 juillet, lorsque Foch décide de reprendre l’initiative, la guerre entre dans sa phase décisive. Lorsqu’au matin de ce jour se déchaîne l’offensive qui doit résorber ce qu’on appelle la poche de Château-Thierry, pour une seconde bataille de la Marne, Foch sait qu’il tient la victoire.

L’opération a été soigneusement montée. Sur le flanc ouest de la poche, l’armée Mangin forte de 18 divisions (dont 3 américaines et 2 anglaises), appuyée par 200 canons, 345 chars et 500 avions attaque entre Aisne et Ourcq. Sur les flancs sud et est, l’armée Degoutte et ses 9 divisions dont 3 américaines a 1000 canons, 147 chars et 350 avions. Les préparatifs ont été couverts par les frondaisons des forêts de Compiègne et de Villers-Cotterets et la surprise des Allemands est d’autant plus totale que l’attaque se déclenche sans préparation préalable d’artillerie. Cependant la défense se ressaisit et de violents combats sont nécessaires pour conduire nos troupes, le 4 août sur les bords de l’Aisne et de la Vesle entre Fontenoy et Reims. La seconde bataille de la Marne est gagnée et, le 6 août, Foch est fait maréchal de France.

Le 24 juillet, tous les commandants en chef ont été convoqués par Foch qui a dévoilé son plan. Il s’agit, d’abord par des actions distinctes de dégager les voies ferrées Paris-Nancy et Paris-Amiens-Calais et de libérer le bassin minier du nord.

Dès le 8 août, les troupes britanniques s’attachent à réduire la poche de Montdidier. Ils obtiennent un succès brillant mais, revenus sur leur position fortifiée de 1916, les Allemands semblent inébranlables. Pourtant, aux yeux de Ludendorff cette date est capitale ; il prend conscience de l’épuisement de son armée ; il constate que des unités entières se rendent et il écrira, dans ses Mémoires, « Le 8 août est un jour de deuil pour l’armée allemande : » Au cours du dernier Conseil de Défense qui se réunit à Spa, le 14 août, la Direction Suprême constate « qu’il n’y a plus aucun espoir de briser, par des actions militaires la volonté de l’Entente. »

Pendant ce temps, la bataille, petit à petit, embrase tout le front et les Allemands se trouvent refoulés sur leurs lignes de défense fortifiées (ligne Hindenburg) mais, le 3 septembre, Foch engage la totalité de ses forces entre la Meuse et la mer du Nord :

Les Belges pour la libération de la Flandre et de leur territoire

Les Britanniques vers Cambrai et Saint Quentin

Les Américains en Woëvre où ils viennent de réduire le saillant de Saint Mihiel.

Plus tard, les Français, au centre, en direction de Mézières. Cette action, considérée comme essentielle ne se déploie que le 26 septembre. Elle se heurte à plusieurs lignes de défense que les troupes allemandes défendent avec l’énergie du désespoir. 

Mais, partout, le front craque et se disloque….

Le 17 octobre, les Anglais entrent à Lille. Ils atteignent l’Escaut au début de novembre. Les Français sont à Mézières le 10 novembre.

Tout est prêt pour la grande offensive finale en direction de Metz et de Sarrebrück. Elle est prévue pour le 14 novembre…

5 – L’armistice de Rethondes
Dès le 4 octobre, Berlin, tirant les leçons des déclarations de Ludendorff et constatant l’écroulement des puissances de l’Europe centrale, prie le président des Etats-Unis « de prendre en mains le rétablissement de la paix et d’inviter tous les états belligérants à désigner des plénipotentiaires à l’effet d’engager des négociations. » Les dirigeants du Reich se disent prêts à accepter les fameux quatorze points du programme Wilson.

La façon dont cette ouverture de paix est présentée est surprenante ; « le ver est déjà dans le fruit »… et préfigure ce que seront les pourparlers de paix ! Très habilement, c’est à Wilson que l’on s’adresse car on pense qu’il est seul à pouvoir contrebalancer les ambitions des puissances européennes dont on subodore les légitimes colères.

Le 8 octobre, Wilson répond ; il consent mais émet un préalable : l’évacuation de l’Alsace-Lorraine. Le président américain s’abstient  de consulter les Alliés qui manifestent leur émotion.

Le 12 octobre, nouvelle note allemande ; ils consentent sous réserve d’un délai. La riposte de Wilson est cinglante et sonne comme une sommation.

Cette raideur des Américains ranime l’esprit belliqueux des Allemands et c’est pourquoi leur troisième note du 20 octobre est évasive…

Cette fois, Wilson se fâche ! Il se tourne enfin vers ses alliés en les invitant à désigner leurs plénipotentiaires. Une réunion à Senlis définit les conditions d’un armistice que, dans un premier temps, les Anglais jugent trop dures…

Le 27 octobre, Ludendorff s’efface ; il est remplacé par Groener qui va avoir à faire face à une révolution naissante, les « rouges » tentant de s’emparer d’un pouvoir qui vacille. Partout, le désordre s’installe et s’amplifie ; la république est proclamée et Max de Bade, le nouveau chancelier, pousse Guillaume II à l’abdication. Un temps, le souverain résiste mais, dans la nuit du 9 au 10 novembre, il s’enfuit aux Pays Bas où le Kronprinz le rejoint le lendemain.

La délégation allemande chargée de consentir à l’armistice est déjà en route. Sous la direction d’Erzberger elle rejoint la délégation alliée dans un train stationné dans la clairière de Rethondes. Le maréchal Foch qui conduit notre délégation ne consentira à aucun amendement. L’armistice est signé dans la nuit du 10 au 11 ; il prend effet le 11 novembre 1918 à 11 heures.

Les conditions principales de cet armistice sont les suivantes :
· arrêt des hostilités
· dans les 15 jours, évacuation des territoires envahis et de l’Alsace-Lorraine
· dans les 31 jours, évacuation de la rive gauche du Rhin avec neutralisation d’une bande de 10 km sur la rive droite
· rapatriement, sans réciprocité, des prisonniers de guerre et des internés civils
· évacuation des territoires de l’Afrique Orientale
· dans un délai de 14 jours, livraison de tous les bâtiments de la flotte allemande

Faut-il décrire la joie immense qui soulève tout le pays ? Faut-il décrire la ferveur patriotique qui entoure l’entrée de nos troupes à Metz où Pétain reçoit son bâton de maréchal et à Strasbourg ? Sans doute, les plaies sont béantes et bien peu de familles ont été épargnées par la grande tuerie ; l’année 1918 a été, à Paris notamment, particulièrement éprouvante. La population de la capitale a été soumise à des bombardements aériens et aux tirs de la « grosse Bertha » Rien de comparable certes aux hécatombes de la Seconde Guerre mais on déplore en tout, 247 morts civils.

La France apparaît comme victorieuse elle peut être fière d’avoir « gagné la plus grande bataille de l’Histoire et sauvé la cause la plus sacrée : la liberté du monde. » Ainsi s’exprime le maréchal Foch dans l’ultime Ordre du jour qu’il adresse aux armées alliées. Elle ne sait pas que le prix de cette victoire a été trop important et qu’elle ne s’en relèvera jamais…

Pour donner une idée des abominables conséquences de ce conflit sur l’avenir de notre malheureux pays, Bertrand Tavernier propose, dans son remarquable film « « La vie…et rien d’autre… », la parabole suivante. Il observe que la célèbre « revue de la Victoire », le 14 juillet 1919, a vu défiler, sur les Champs-Élysées, pendant cinq heures, les troupes alliées victorieuses. Mais, si nos morts avaient défilé suivant les mêmes formations et à même cadence, ce défilé des ombres aurait duré plus de 11 jours !!

Ma conclusion se fera autour d’une question qui agite encore les historiens. Bientôt, en face de certains refus, de certains retours à l’arrogance des Allemands, de pourrissement des clauses initiales de l’armistice, on a regretté que celui-ci n’ait pas été plus dur, plus humiliant, qu’il n’ait pas été signé à Berlin après envahissement du territoire du Reich et anéantissement de la puissance militaire prussienne.

On doit rappeler qu’une offensive générale était prévue dans ce but mais il sera observé que les débris de la soldatesque allemande étaient encore de nature à infliger à nos soldats des pertes cruelles.

Question sans réponse ?... Peut-être…

Nous terminerons par ces phrases du maréchal Foch qui sont LA réponse :

« Au dessus des armées à commander victorieusement, il y a le pays à servir pour son bonheur tel qu’il l’entend ; il y a la justice à respecter partout ; au dessus de la guerre, il y a la paix ! »

( Communication présentée  à l’Académie des Sciences, Inscriptions et Belles Lettres de Toulouse  le 8 février 2018.





